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INTRODUCTION


Les modèles classiques du couple et de la famille sont aujourd’hui en pleine mutation, tant en France que dans les autres pays européens, nord-américains et plus généralement de culture occidentale : mariage différé, divorce très fréquent, développement du concubinage, recomposition des familles, adoption, utilisation des techniques de procréation médicalement assistée.

Parallèlement à ces mutations sociologiques au long cours, le sida a révélé la précarité de couples longtemps demeurés « hors la loi » : les couples d’homosexuel/les dont il s’est avéré qu’ils ne pouvaient bénéficier d’aucun droit1. Dans ce contexte, dès la fin des années 1980, un débat sur la condition juridique des homosexuel/les s’est ouvert, en France, tant au sein des associations d’homosexuel/les que dans le monde universitaire. Ce débat a été alimenté en partie par la réflexion politique et universitaire, déjà avancée, de différents pays européens.

La question de la reconnaissance légale des unions homosexuelles reste confidentielle jusqu’au milieu des années 1990, puis elle émerge largement sur la place publique. Le débat, fréquemment polémique, se développe à travers la tenue de colloques2, la publication de différents ouvrages principalement juridiques3 et la parution de nombreux articles de presse.

L’ensemble de ces travaux et prises de position a alimenté, pour partie, la réflexion des autorités politiques sur la nécessaire évolution du droit français à l’égard des unions de personnes de même sexe : faut-il reconnaître l’union homosexuelle ? Les modèles étrangers d’union homosexuelle peuvent-ils être une référence pour la France ? Quel a été le cheminement de la reconnaissance ? Quelles conséquences un tel mouvement a-t-il ? Telles sont les questions qui seront examinées tout au long de cet ouvrage.

Nous avons écarté, pour parler des unions homosexuelles, le terme de genders traduit en France par le mot « genre » ou « statut sexué », voire « sexe social ». En effet le concept de genre renvoie au rôle sexué attribué par une société donnée aux femmes et aux hommes. Dans certaines sociétés, il existe des mariages de personnes de même sexe, mais les rôles des époux reposent sur une représentation de la différence du statut sexué homme/femme4. Ainsi, dans un couple de femmes, l’une d’elles jouera le rôle social d’un homme et en portera tous les attributs extérieurs, alors que sa compagne aura un statut sexué de femme. Retenir la notion de genre ou de statut sexué ne nous permettait de recouvrir qu’une partie des unions entre personnes de même sexe et non la totalité des unions de personnes de même sexe.

Pour respecter une cohérence conceptuelle, nous devrions parler d’union de personnes de même sexe plutôt que d’union homosexuelle. En effet, la notion de « même sexe » est un critère neutre (les caractères physiologiques d’appartenance à l’un ou l’autre sexe sont généralement identifiables, même si nous savons que la définition du sexe biologique peut aussi s’analyser comme une construction culturelle5), qui permet d’aborder toutes les situations de couple. Si ce critère renvoie à la physiologie et donc implicitement à la nature, nous n’en déduisons pas une hiérarchie entre l’un et l’autre sexe. Nous ne posons pas davantage un jugement de valeur entre l’un et l’autre sexe du fait de la différence physiologique. Le sexe physiologique est pour nous une donnée objective : tout comme l’on pourrait distinguer deux couleurs qui sont certes différentes mais d’égale valeur. La hiérarchie entre l’un et l’autre sexe provient d’une tradition culturelle particulière dont l’état actuel des mœurs et du droit ne permet pas de fonder la validité.

L’utilisation du terme homosexuel/le peut parfois prêter à confusion. Né dans les années 1860, il correspond initialement à une classification médicale6, mais très vite, il est utilisé par les homosexuel/les qui cherchent, en cette fin de XIX e siècle, à se forger une identité fondée sur les pratiques sexuelles. Aujourd’hui, le terme homosexuel/le a totalement perdu sa connotation médicale et s’est transformé au point de désigner simplement les personnes attirées par les personnes de même sexe qu’elles.

Compte tenu de ces clarifications terminologiques, nous utiliserons aussi bien le terme « union homosexuelle » que la dénomination « union de personnes de même sexe ».

Nous souhaitons montrer de quelle manière les unions homosexuelles ont été reconnues socialement et légalement de l’Antiquité à nos jours, principalement mais pas exclusivement en France et en Europe.

Contrairement à l’opinion communément répandue, il existe dans le passé, et plus particulièrement dans l’Antiquité de nombreux témoignages d’unions homosexuelles7, dont l’existence relativise, en partie, le caractère révolutionnaire de la reconnaissance contemporaine des unions homosexuelles. Toutefois, ces unions entre personnes de même sexe au cours de la période païenne obéissent à des caractéristiques différentes des unions homosexuelles contemporaines.

Les sociétés grecque et romaine admettaient très largement que les hommes puissent avoir des relations sexuelles avec les deux sexes. Les récits qui sont parvenus jusqu’à nous montrent qu’il existait une réelle indifférence quant au sexe de l’objet désiré. Nombre de textes datant de l’Empire romain juxtaposent « homosexualité et hétérosexualité comme les deux faces d’une même monnaie8 ». Il y a coexistence entre ce que nous nommons aujourd’hui homosexualité et hétérosexualité, concepts contemporains, inexistants dans le monde païen. Parallèlement les relations entre femmes ne sont pas prises en considération, car socialement la femme appartient à un groupe dont le statut juridique est inférieur. Ce qui fait l’objet d’une désapprobation, ce n’est pas la pratique sexuelle avec une personne du même sexe, mais la place supposée être occupée dans la relation sexuelle indépendamment de la nature de la relation. Comme le rappelle fort justement Paul Veyne, « prendre du plaisir virilement ou en donner servilement, tout est là9 ». C’est le rôle sexuel passif qui est couvert d’opprobre lorsqu’il ne correspond pas au statut social ; en revanche le rôle sexuel actif, signe de pouvoir et de puissance, est honorable à la condition d’être assuré par un homme libre.

La majorité des témoignages concernent des unions entre hommes. Peu de documents portent sur des unions de femmes10. Est-ce à dire que les unions sociales entre femmes n’ont pas existé ? Il est délicat de répondre à cette question avec certitude. On peut penser que les chroniqueurs se sont intéressés aux unions entre hommes parce que les hommes appartiennent aux catégories sociales dominantes alors que les femmes ne sont pas des sujets de droit autonomes ; une telle attitude, vraisemblable, ne représente qu’une partie de l’explication sur la carence des témoignages concernant les unions entre femmes ; l’autre versant de l’explication est à puiser, selon toute vraisemblance, dans la culture sociale des mondes grec, romain ou germain fortement marqués par le sexisme. Si l’homme passif est méprisable, l’amante active est regardée avec horreur. Une femme qui se prend pour un homme, qui se comporte comme un homme, c’est l’ordre du monde qui est bouleversé. Cela n’est pas tolérable. Dans de telles sociétés, les unions homosexuelles de femmes ne peuvent avoir que peu de place, du moins elles ne peuvent, que très difficilement, faire l’objet d’une reconnaissance sociale et/ou légale.

Sur ce point, la reconnaissance contemporaine des unions de personnes de même sexe est novatrice puisque cette reconnaissance n’est pas limitée aux hommes, elle concerne aussi femmes. Il est vrai que le statut des femmes a profondément changé en Occident de l’Antiquité à nos jours, cette évolution étant par ailleurs un facteur non négligeable dans la socialisation de l’homosexualité et la reconnaissance légale des unions homosexuelles.

La dynamique contemporaine de la reconnaissance légale des unions homosexuelles s’est amorcée sous l’influence de trois facteurs principaux : la laïcité, le féminisme et la dépénalisation.

La culture judéo-chrétienne a joué un rôle primordial dans la négation des unions homosexuelles puisque judaïsme et christianisme prohibent dans les textes les pratiques homosexuelles. Incontestablement la doctrine de l’Église catholique a été un obstacle fort contre la reconnaissance des unions homosexuelles à partir du moment où le mariage est devenu un sacrement religieux. La dimension sacrée signifie que les époux sont unis par la volonté de Dieu au-delà de leur propre volonté. De plus, la nécessité de voir un certain ordre social se reproduire a conduit les théologiens à prohiber toutes relations sexuelles situées hors mariage. Dans ce contexte, à la fois sacré et ayant pour objet la pérennité de l’espèce, les relations entre personnes de même sexe ont été peu à peu mises au ban des pratiques socialement acceptables.

La conception protestante est différente puisque le mariage est conçu comme un contrat entre deux personnes. La Renaissance et la Réforme, dans un contexte de bouleversement politique, sociologique, économique et culturel, ont favorisé une approche contractuelle du mariage qui a influencé les révolutionnaires français. Ce sont ces derniers qui instituent le mariage laïque conçu comme un contrat et non plus seulement comme un sacrement issu de la volonté divine11. Le monde protestant a constitué un terreau beaucoup plus favorable que le monde catholique à l’émergence d’un droit de la personne, permettant de reconnaître au moment opportun les unions entre personnes de même sexe.

C’est donc en grande partie sous l’influence religieuse que l’homosexualité et a fortiori les couples d’homosexuel/les sont restés au mieux ignorés, au pire condamnés durant des siècles avant de pouvoir prétendre exister à nouveau socialement puis légalement.

La reconnaissance des unions homosexuelles est devenue possible dans les sociétés qui privilégient le principe de laïcité et autorisent un pluralisme religieux. Idéalement l’État, dans une telle optique, ne privilégie aucune confession tout en assurant la libre expression de chacune, il ne cherche pas à imposer les vues d’une partie de la société à son ensemble, mais se fonde sur l’idée qu’en ce qui concerne l’orientation de l’existence et donc des choix religieux, il existe une autonomie de conscience qui, dans la plénitude des principes, devrait exclure toute intervention publique12.

Cette autonomie de conscience appliquée aux choix religieux va peu à peu être revendiquée par les citoyens pour s’étendre à la sphère de la vie privée, qui inclut l’orientation sexuelle de chacun. L’intervention de l’État dans la vie privée est perçue comme radicalement illégitime dans une société où la liberté de conscience, la liberté d’expression sont des principes fondamentaux. Il devient ainsi illégitime de se fonder sur des préceptes religieux quels qu’ils soient pour refuser droit de cité aux unions homosexuelles.

Ensuite, la dynamique de la reconnaissance des unions homosexuelles dans le contexte contemporain s’inscrit pleinement dans le sillage de l’émancipation des femmes. Les sociétés qui admettent un traitement égalitaire de leurs membres, indépendamment du sexe, sont celles qui tendent à reconnaître une égalité de traitement des unions indépendamment de l’orientation sexuelle des conjoints. Les mouvements féministes et les réflexions qui les ont traversés ont eu une influence particulièrement importante en France sur les différents courants de pensée de la « communauté homosexuelle13 ». Le féminisme, qui a remis en cause le rôle et la place des femmes dans la société, a, par ricochet, largement relativisé les clivages des sexes et des genres. La complémentarité des thématiques féministe et homosexuelle s’est manifestée clairement en France dans les débats sur le PACS et la parité14.

Enfin la dépénalisation des pratiques homosexuelles a été une étape nécessaire sur le chemin de la reconnaissance des unions homosexuelles. Ce n’est qu’une fois que ces pratiques ont cessé d’être pénalement incriminées, que les homosexuel/les ont commencé à pouvoir revendiquer des droits pouvant s’inscrire dans le droit positif civil15. En France, il faudra attendre le vote de la loi du 4 août 1982 pour que les pratiques homosexuelles ne puissent plus, en tant que telles, faire l’objet de poursuites pénales.

L’émergence sur la scène sociale et juridique de couples, hier encore affublés de l’étiquette « contre nature », au mieux objets de curiosité, au pire sources de scandale, ne s’est pas faite sans heurt car, reconnaître les unions homosexuelles, c’est altérer le monolithe de la famille « idéale » (un homme, une femme et des enfants unis indéfectiblement) qui fonctionne comme référent dans l’inconscient collectif européen, bien qu’en proie à de multiples remises en cause16. Dans un premier temps reconnaître les unions de personnes de même sexe, c’est reconnaître que le libre choix d’un autre fondé sur le désir et le plaisir, sans aucune visée procréatrice, suffit à créer un lien conjugal. Cela revient à questionner le rapport homme/femme présenté comme immuable et normal parce qu’incarnant la différence des sexes17.

Parallèlement, la question de la reconnaissance légale du couple d’homosexuel/les a ouvert une seconde interrogation parce que nombre d’homosexuel/les ont exprimé le désir d’avoir et d’élever des enfants, même si de prime abord un couple composé de deux femmes ou de deux hommes n’est pas à même, en soi, de procréer. Cette revendication interroge la fonction parentale et donne un nouvel essor à la distinction entre procréation et sexualité, initiée par les mouvements féministes dans les années 197018. L’homoparentalité a été placée au centre du débat sur le couple homosexuel, même si elle est loin d’en être le cœur. Nous l’aborderons lorsque nous évoquerons le mariage contemporain.

L’union homosexuelle revêt différentes formes qui ne sont pas gouvernées par les mêmes desseins et qui ne produisent pas les mêmes effets juridiques (les membres de l’union bénéficient de plus ou moins de droits selon le statut du couple choisi ou possible). On peut distinguer deux catégories d’unions homosexuelles : les unions sociales et les unions légales.

L’union sociale est une union reconnue à l’intérieur d’un groupe social ou religieux dont la dimension ou le poids politique sont limités. Elle ne confère aux membres de l’union aucun droit et n’impose aucune obligation au sens juridique du terme. L’existence d’union sociale de personnes de même sexe n’a pas la même signification selon les époques. Durant la période païenne, l’union sociale entre hommes renforce la cohésion sociale de la société dans laquelle elle est reconnue. Aujourd’hui, l’union sociale permet essentiellement de familiariser les membres d’une société donnée avec un comportement d’ordre privé, longtemps réprouvé, sans qu’il y ait, pour autant, une véritable inscription du comportement dans l’ordonnancement juridique de la société concernée.

L’union légale résulte de l’engagement entre deux femmes ou entre deux hommes, prévu par la loi, reconnu par une autorité supérieure, qui s’impose aux tiers, et entraîne des effets de droit tant entre les parties qu’à l’égard des tiers19. C’est le législateur qui, à partir des données sociales dont il a connaissance et selon les forces sociales en présence, définit un statut juridique de l’union. La détermination du statut des unions homosexuelles est éminemment politique.

Il existe différents statuts ou modèles d’unions homosexuelles légales qui n’impliquent pas le même niveau de reconnaissance et qui modifient, à des degrés différents, notre conception du couple et par extension de la famille ; ces statuts ou modèles sont le mariage civil, le concubinage et le « partenariat ».

L’ouverture du mariage aux couples d’homosexuel/les est une proposition récente qui présente des enjeux particuliers compte tenu du fait que le mariage articule lien conjugal et filiation par la présomption de paternité. En France, la question de l’ouverture du mariage aux unions homosexuelles s’inscrit d’abord et nécessairement dans une perspective laïque puisqu’un religieux n’est autorisé à célébrer un mariage religieux que si au préalable le mariage a été célébré par le maire. La revendication des homosexuel/les à l’égard du mariage pourrait être un facteur de rénovation de l’institution maritale. À ce jour un seul État a franchi ce pas : le législateur néerlandais a adopté une loi ouvrant le mariage civil aux couples de personnes de même sexe20 ; cette loi est entrée en vigueur le 1er avril 2001. L’adoption d’une telle législation dans un État membre de l’Union européenne, somme toute pas très éloigné de notre culture, modifie et entame les positions idéologiques sur lesquelles s’arc-boutent les opposants au mariage des homosexuel/les.

Le concubinage est un avatar « informel » du mariage. Il est longtemps resté un simple fait, totalement ignoré par le droit. Il a connu une évolution très remarquable dans certains pays étrangers et offre aujourd’hui un certain statut aux concubins.

Enfin les contrats de partenariat, qui ont fait leur apparition depuis quelques années, peuvent être regardés, peu ou prou, comme des mariages « allégés », c’est-à-dire qu’ils offrent moins de droits et imposent moins d’obligations aux partenaires. Ils sont parfois plus compliqués à conclure qu’un mariage et pas nécessairement plus faciles à dissoudre, mais au-delà de la technique juridique retenue, les contrats de partenariat consacrent la reconnaissance du lien conjugal entre personnes de même sexe. En ce sens, ils constituent un réel bouleversement de notre conception du couple et au-delà de la famille.

Nous examinerons les unions au regard de la forme qui les gouverne et des effets qu’elles produisent. Nous verrons ainsi dans la première partie les « unions sociales » (I), puis dans une seconde partie les d’unions légales (II).








PREMIÈRE PARTIE

Les unions sociales



L’union sociale n’a pas d’effets juridiques ; elle ne confère pas de droits à ses membres, ne leur impose pas de devoirs et peut parfaitement être ignorée par l’entourage et les tiers. À la différence des unions légales et plus particulièrement du mariage, elle n’a pas pour objet de fournir un cadre à la naissance et à l’éducation des enfants, pas plus qu’à la transmission du patrimoine.

On constate que l’union sociale homosexuelle s’est développée dans des sociétés où la séparation entre les sexes est forte. Cette séparation n’est pas dépassée au sein même de la famille ; elle est maintenue au moyen d’une définition rigoureuse des rôles et des statuts de l’épouse et de l’époux. Les liens entre les conjoints reposent sur la procréation et sont de ce fait de nature essentiellement procréatrice et patrimoniale. Hommes et femmes passent peu de temps en commun dans la famille qu’ils fondent. La séparation est la règle, la mixité, l’exception. Parallèlement il existe aussi une séparation des générations fortement marquée ; le passage de l’état d’enfant à l’état d’adulte représente une étape franchie de façon rituelle à travers une initiation.

En contrepoint de la stricte séparation des sexes, ces sociétés connaissent une homosocialité – c’est-à-dire des relations étroites entre personnes de même sexe – importante. L’homosocialité dans ces sociétés rythme les relations à l’intérieur des groupes de femmes (ex : gynécée) ou d’hommes (ex : militaires). Cette homosocialité renforce la cohésion de chaque groupe considéré et est propice au développement de relations affectives privilégiées entre personnes de même sexe. Une telle dynamique sera d’ailleurs critiquée par les auteurs modernes. Ainsi, Beccaria, éminent juriste du XVII e siècle, écrit : « La pédérastie (…) provient plus souvent d’une éducation qui, pour rendre les hommes utiles aux autres, commence par les rendre inutiles à eux-mêmes, dans ces maisons où est entassée une ardente jeunesse à qui tout autre commerce est interdit par une muraille infranchissable (…)1. » L’homosocialité est un facteur favorisant la formation des unions sociales homosexuelles.

Les partenaires homosexuels sont fréquemment nommés « frères ». Cette dénomination, qui renvoie aux liens du sang, semble témoigner de la force des unions. À Rome, Pétrone, dans son Satiricon, désigne tout au long de l’ouvrage Giton et Encolpe comme des frères alors qu’ils sont pourtant unis dans un concubinage. Dans le Japon du XVII e siècle, les samouraïs ne dédaignent pas l’établissement d’une union entre personnes de même sexe. Là aussi ces unions sont considérées sous l’angle de la fraternité, le partenaire le plus âgé étant appelé « frère aîné » (ani-bun), et le plus jeune « frère cadet » (ototo-ban2). Dans tous les cas cette fraternité est imaginaire, il n’y a évidemment aucune parenté.

Parallèlement à cette « fraternité », les unions sociales homosexuelles se caractérisent par l’absence d’enfants.

La durée de l’union et l’engagement des partenaires sont variables. Ils peuvent être limités, comme chez les Celtes, chez qui, selon Aristote, « les relations entre hommes sont manifestement à l’honneur3 » et qui, selon Strabon, estiment déshonorant de refuser l’offre d’une relation avec une personne de même sexe4. L’engagement peut également s’inscrire dans la durée, comme à Thèbes ou à Sparte5.

Les témoignages qui nous sont parvenus de la période païenne à nos jours sont nombreux. Ils concernent essentiellement les relations entre hommes6. À de rares exceptions7, il n’existe pas de traces des relations entre femmes car dans la culture de ces époques, les faits et gestes des femmes présentaient peu d’intérêt, compte tenu de leur statut politique et juridique inférieur. De ce fait, il est vraisemblable que les relations homosexuelles entre femmes devaient exister mais ne pouvaient être reconnues socialement.

Fortes de ces caractéristiques, les unions sociales sont attestées sur tous les continents. En Europe, elles sont apparues durant la période polythéiste, elles ont perduré dans la période chrétienne et ce jusqu’à nos jours. Incontestablement, il existe une permanence des relations sexuelles et affectives entre personnes de même sexe, mais les unions sociales qui ont traversé le temps n’ont pas le même sens, la même nature et le même poids selon les époques.





Chapitre 1

LE MONDE POLYTHÉISTE TRADITIONNEL


Les unions sociales sont présentes dans des sociétés très différentes (Grèce, Rome, Japon, Amérique précolombienne) qui sont caractérisées par des croyances polythéistes. La quête spirituelle individuelle revêt une grande importance. L’homme est en relation avec le monde et de nombreuses divinités. Cette relation signifie qu’il fait partie de l’univers des dieux, univers qu’il apprend à connaître afin d’y être intégré. Les relations personnelles avec les divinités, la maïeutique, sont des éléments culturels de la formation de la personne.

Parallèlement, ces sociétés sont sexistes et souvent esclavagistes. On attache ainsi une grande importance à la distinction entre homme libre et esclave, entre les principes actif/passif. Les conduites sexuelles dans le monde païen ne sont pas fondées sur le clivage hétérosexuel/homosexuel, conception inexistante en ce temps-là, mais sur la distinction actif/passif issue des conceptions sexiste et esclavagiste de ces sociétés. L’homosexualité, tout comme l’hétérosexualité, est acceptée dès lors que la pratique sexuelle est « naturelle », c’est-à-dire, dans la pensée des anciens, qu’elle est conforme au code social, ce qui, on le voit bien, n’a rien à voir avec la nature au sens où on peut l’entendre aujourd’hui. A contrario les pratiques entre personnes de même sexe, tout comme les pratiques entre personnes de sexe différent, sont rejetées dès lors qu’elles ne sont pas conformes au code social : il en est ainsi par exemple de la fellation ou du cunnilingus, sujets d’opprobre absolu1.

La relation homosexuelle, qui naît dans ce contexte, est encadrée par des codes sociaux stricts. Le déroulement de la relation entre personnes de même sexe et plus particulièrement entre hommes ne peut s’effectuer que dans un cadre d’âge, de statut social, de comportement précis. La transgression de ces cadres est prohibée et sanctionnée. Les femmes semblent peu concernées du fait même qu’elles n’ont pas de place dans la vie publique. Ce sont des facteurs sociaux particuliers au monde polythéiste qui ont permis le déploiement des unions homosexuelles reconnues socialement aussi bien dans la sphère civile que dans la sphère militaire.


Les facteurs ayant favorisé l’émergence des unions sociales homosexuelles

Les unions sociales homosexuelles ont pu se développer – outre l’homosocialité omniprésente du fait de la stricte séparation des sexes – parce qu’il existe des facteurs liés à l’organisation sociale. La réalité de ces unions connaît néanmoins une limite que l’on pourrait définir comme la loi de proportionnalité.


LES FACTEURS TENANT À L’ORGANISATION SOCIALE

En Grèce et à Rome, les unions sociales ont pour objet de renforcer les relations à l’intérieur des classes sociales qui ont un rôle politique : les hommes libres, patriciens ou militaires. Il existe de ce fait de nombreux témoignages d’auteurs qui décrivent des unions homosexuelles dans ces groupes masculins ; en revanche il existe peu de traces d’unions sociales entre femmes, entre esclaves ou étrangers, qui ont un statut juridique inférieur et appartiennent à des groupes qui n’ont aucune place dans la vie publique et politique. Les femmes ne pouvant jouer aucun rôle public, leurs unions ne sauraient renforcer la structure sociale de la cité.

La relation homosexuelle entre hommes renforce la structure du groupe social auquel ces hommes appartiennent. On pourrait qualifier cette structure sociale d’horizontale : c’est-à-dire que c’est l’efficacité, la force de l’organisation sociale qui est recherchée. Ces unions sociales entre hommes sont distinctes des unions qui ont fonction verticale, tel le mariage dont l’objet est la perpétuation de l’espèce dans l’espace social. La relation privilégiée de deux hommes a donc une fonction sociale très importante puisqu’elle participe à la construction de la société dans son ensemble, à sa cohésion et de ce fait à sa pérennité.

C’est ainsi que ce sont surtout les hommes d’un niveau social supérieur qui sont encouragés à s’engager dans une relation homosexuelle hautement valorisée. En Grèce, par exemple, il paraît incongru à un citoyen d’être amoureux de sa femme, mais pas de l’être de son condisciple. L’amour le plus élevé, l’amour céleste ou ouranien décrit dans Le Banquet de Platon (180 d), est proprement masculin. Seul l’investissement affectif important pour un alter ego est considéré comme légitime.

De telles relations doivent permettre la transmission d’un savoir, d’une compétence, de l’expérience d’un homme mûr à un jeune homme. Plutarque, dans une réflexion synthétique sur l’intérêt de la pédérastie dans le monde grec, indique : « Je suis incertain et partagé (…) je suis la proie d’une profonde indécision : recommander ou déconseiller cette conduite ? (… Il s’agit) de savoir s’il faut laisser ceux qui aiment les jeunes gens les fréquenter et vivre avec eux, ou au contraire s’il conviendrait de les tenir à l’écart et de les exclure de leur commerce. Car quand je considère ces pères rigoureux, aux manières acerbes et rébarbatives, qui tiennent pour un intolérable outrage à l’égard de leurs enfants le commerce de ceux qui les aiment, je n’ai garde de le conseiller et de prôner. Quand, en revanche, je pense à Socrate, à Platon, à Xénophon, à Eschine, à Cébès et à la pléiade des hommes qui ont admis les amours masculines et qui ont ainsi fait progresser les jeunes gens vers la culture, le gouvernement des hommes ou la vertu morale, je redeviens tout autre et je penche pour le parti de ces gens-là (…) Encore conviendrait-il d’écarter ceux dont le désir s’adresse à la beauté physique et de n’admettre en tout et pour tout que ceux qui sont amoureux des âmes. Les amours à la thébaine ou à la manière de l’Élide sont à fuir ainsi que ce qu’on appelle les rapts à la crétoise ; mais les amours à l’athénienne et à la lacédémonienne sont à imiter2. » Il est favorable à de telles relations lorsqu’elles stimulent l’émulation morale et culturelle des partenaires.

Il ne suffit pas d’être un homme appartenant à une catégorie sociale dominante, pour entretenir une relation homosexuelle reconnue socialement, il faut encore respecter une règle : la règle de proportionnalité, qui constitue aussi une limite aux relations entre personnes de même sexe.




LA RÈGLE DE PROPORTIONNALITÉ

Les relations entre personnes du même sexe sont tout autant acceptées que les relations entre personnes de sexes différents mais Grecs, Romains et Germains ont posé une limite à l’acceptation des unions sociales entre personnes de même sexe : il s’agit de la règle de proportionnalité3. Il doit y avoir une équivalence entre le statut social et le rôle sexuel présumé des partenaires. Le rôle sexuel doit traduire le rôle social. L’homme libre, patricien ou militaire, doit aux yeux de tous être perçu comme actif (le contraire de la mollities qui caractériserait les femmes) car il appartient à un groupe social dominant. Il ne saurait avoir un rôle passif (appelé aussi impudicus, c’est-à-dire impudique) dévolu aux esclaves, prostitués, étrangers et en dernier ressort aux femmes. Il ne doit pas y avoir de disproportion entre le rôle social et le rôle sexuel présumé.

Ce qui est prohibé, proscrit, interdit, c’est d’avoir dans la relation avec une personne de même sexe un rôle strictement passif lorsque l’on appartient à un groupe dominant. En ce temps-là, la qualification d’actif rime avec le principe masculin tandis que la qualification de passive est le corollaire du féminin. Il en résulte que l’impudicité est proscrite chez l’homme libre ; c’est en revanche, comme le rappelle Sénèque, Père, un devoir absolu chez l’esclave4. L’esclave, ou la femme peuvent être passifs car ce faisant ils ne dérogent pas à la place qui leur est assignée socialement. En contrepoint, il est tout à fait incongru pour une femme ou un esclave d’occuper une place active dans la relation sexuelle que cette dernière d’ailleurs soit homosexuelle ou hétérosexuelle.

C’est cette conception de la sexualité et donc de ce que nous appelons aujourd’hui l’homosexualité qui constitue la caractéristique principale des mondes grec, romain et germain. Elle définit la limite de l’union homosexuelle socialement acceptée et reconnue.

Aristote va affiner l’analyse. Il distingue l’amitié ou homophilie c’est-à-dire une relation entre égaux, de la pédérastie c’est-à-dire une relation entre inégaux généralement entre adulte et adolescent, considérées comme courantes5 où l’un des partenaires est « passif ». Comment cela est-il acceptable ?

La « passivité » peut être analysée du point de vue de la personne, c’est-à-dire au regard du sujet, ou du point de vue des pratiques sexuelles, c’est-à-dire des actes eux-mêmes. Du point de vue du sujet, le rôle « passif » ne peut être accepté que par une personne qui ne fait pas partie du groupe social dominant, en raison d’un état momentané (jeune homme) ou par « nature », c’est-à-dire en raison du statut social (les femmes, les esclaves et les étrangers). La situation que l’on rencontre le plus fréquemment est la relation qui se noue entre un jeune homme et un adulte. La différence d’âge impose une différence de statut social et par conséquent instaure pour le plus jeune une certaine soumission. On estime que l’union homosexuelle respecte le principe de proportionnalité si le jeune homme de haut rang exprime néanmoins ses qualités morales en opposant une certaine résistance à la séduction6.

Du point de vue des pratiques sexuelles, il sied aux partenaires d’avoir un comportement que l’on pourrait qualifier d’égalité relative. Le rôle strictement passif est connoté de honte7 puisque ce qui est recherché, dans la relation entre personnes de même sexe à l’intérieur du même groupe social, c’est l’élévation sociale et personnelle du plus faible. Or celle-ci est, dans la pensée grecque et romaine, inconcevable lorsque l’on a un rôle strictement passif dans la relation sexuelle alors que la place sociale qui est occupée situe la personne « passive » dans un groupe dominant.

Ce qui est condamnable, c’est le fait qu’un citoyen, un homme libre, un homme appartenant aux castes du pouvoir se comporte comme un « demi-homme » ou est « efféminé », par exemple en se parfumant précieusement8 ; en d’autres termes c’est le fait qu’il puisse agir par métaphore comme une femme c’est-à-dire comme une personne de statut inférieur.

La passivité absolue va d’ailleurs faire l’objet d’une prohibition pénale. Le droit athénien va interdire aux citoyens de se prostituer9, parce que la prostitution place le prostitué en situation de passivité absolue, ce qui est incompatible avec le statut supérieur de citoyen. De même, dans la République romaine, l’adoption de la Lex Scatinia ou Scantinia (vraisemblablement en 226 avant J.-C.) semble avoir été destinée à prohiber le rôle passif. L’origine, l’application et la signification de cette loi demeurent néanmoins floues10 car le texte n’a pas été conservé (ce qui autorise de multiples interprétations). Certains auteurs ont prétendu que cette loi était destinée à prohiber l’usage de la force ou de l’autorité pour contraindre un homme libre à se soumettre sexuellement11. D’autres auteurs mentionnent cette loi, sans référence à l’homosexualité12, enfin d’autres encore la présentent comme condamnant spécifiquement la passivité dans les rapports sexuels entre hommes13.

On constate, à la lecture des témoignages, que ce qui suscite l’opprobre ne résulte pas de la relation sexuelle avec une personne de même sexe, mais de la transgression de la place qui est assignée socialement à chacun des protagonistes. Il ne sied pas à un homme libre d’être totalement passif. Il ne sied pas à une femme d’être active. Les pratiques homosexuelles sont tolérées voire encouragées lorsqu’elles renforcent à la fois la structure du groupe social et la position dominante des protagonistes ; elles sont marquées de l’infamie lorsqu’elles conduisent un homme à transgresser sa place sociale en étant passif, c’est-à-dire en étant – au moins dans la représentation imaginaire – dominé comme une femme ou un esclave. L’homosexuel passif est globalement assimilé à une femme et de ce fait déconsidéré (cela en dit long sur le regard porté sur les femmes). C’est le féminin chez cet homme qui est signe d’infamie ; c’est donc le féminin qui est infamant14.

Ceci marque la limite de la reconnaissance des unions sociales homosexuelles dont on retrouve la trace aussi bien chez les militaires que dans le monde civil. Dans tous les cas, quoique valorisante et importante socialement du fait de sa fonction, l’union sociale ne conférait pas de droits aux membres du couple et n’entraînait pas de conséquences juridiques pour les tiers.






Les différentes unions sociales


UNIONS MILITAIRES

Les unions sociales militaires ne concernent que les hommes. Elles sont courantes dans les sociétés marquées par la domination des militaires. Le guerrier est au sommet de la hiérarchie sociale car chaque clan, chaque cité, chaque peuple doit, pour assurer sa survie, s’assurer du contrôle d’un territoire qui peut être disputé. Dans un tel environnement les unions sociales renforcent la solidarité virile, augmentent l’émulation et la force des combattants15.

Durant l’Antiquité, les relations entre hommes sont largement présentes et encouragées dans les armées. La pensée commune est que les homosexuels font d’excellents soldats car la présence de leur amant à leur côté augmente leur courage et leur désir de susciter l’admiration16. Ainsi, selon Plutarque, le Thébain Gorgidas créa, en – 378, une troupe de trois cents hommes qui semble avoir été composée de couples d’amants et connue sous le nom de « troupe sacrée » de Thèbes. Cette troupe joua un rôle de premier plan dans de nombreuses batailles et n’essuya aucun revers jusqu’à la bataille de Chéronée en – 338 où l’armée entière fut décimée. Philippe de Macédoine, regardant le champ de bataille et les trois cents cadavres, aurait dit : « Maudits soient ceux qui soupçonneraient ces hommes d’avoir fait ou subi rien de honteux ?17 » Comme le souligne Plutarque, « une troupe formée de gens qui s’aiment d’amour possède une cohésion impossible à rompre et à briser. Là, la tendresse pour l’aimé et la crainte de se montrer indignes de l’amant les font rester fermes dans les dangers pour se défendre les uns les autres (…) ». Il est donc naturel que l’on ait appelé « sacré » ce bataillon ; de la même manière Platon pouvait définir l’amant comme « un ami inspiré par la divinité18 ». Les liens particuliers existant au sein de l’armée sont d’autant plus forts que le statut social et politique des guerriers est important.

Ce qui semble constituer la caractéristique principale de ces unions, c’est qu’elles assurent la formation des jeunes guerriers par des guerriers plus expérimentés, la transmission d’un savoir martial d’hommes entre hommes. À Sparte, les relations privilégiées, fondées sur l’affection et la fidélité, sont courantes entre le jeune Spartiate et son « inspirateur19 ». Ces guerriers vivent et combattent ensemble. L’« inspirateur » a pour fonction de former et surveiller son disciple. Il doit s’offrir en modèle à suivre20. Il peut même se substituer à la famille du jeune guerrier. Lorsqu’une telle relation débute à l’adolescence du disciple, elle se poursuit généralement jusqu’à la mort de l’un d’entre eux ; la durée de l’union dépend alors de l’espérance de vie des conjoints, celle-ci étant d’autant plus courte que l’activité guerrière est importante.

Dans les territoires germaniques, à la fin du IV e siècle, Ammien Marcellin raconte que les guerriers de certaines tribus connaissent depuis la nuit des temps les relations de type pédérastique21. Ces unions doivent permettre aux jeunes gens d’accéder au même degré de force et de courage que leurs aînés. S’ils sont d’un statut inférieur à ceux-ci, ils ne doivent en aucun cas adopter une attitude de passivité excessive, c’est-à-dire plus importante que celle qui incombe à leur statut social de jeune guerrier. Les Germains sanctionnent, tout comme les Grecs et les Romains, la passivité, qu’elle soit sexuelle ou guerrière. Il n’y a pas de pire insulte que de dire d’un guerrier qu’il a été « passif22 ». Tacite précise que les anciens Germains noient les lâches, les poltrons et les gens de mœurs infâmes, recouverts d’un panier d’osier, dans les marais23. La condamnation vise donc un homme passif ou efféminé déviant de ce fait de son statut de guerrier et non la relation affective entre hommes qui assure la transmission d’un art de la guerre et crée une émulation qui stimule le courage des combattants.

En Asie, on sait que les samouraïs japonais aux XVI e et XVII e siècles n’ignorent pas les unions sociales entre personnes de même sexe24, aussi bien dans les villes qu’à la campagne25. Il semble que chez les samouraïs l’amour entre hommes ait été porté à un très haut niveau. De telles relations obéissent à une codification très précise. Elles sont incompatibles avec le mariage. Elles unissent un jeune homme et un homme plus expérimenté. Elles s’achèvent lorsque le jeune homme atteint dix-huit ans. Cette codification crée deux catégories de samouraïs : ceux qui pratiquent une homosexualité temporaire correspondant à leur initiation et ceux qui forment le jeune disciple aux arts de la guerre et dont l’homosexualité perdure dans la formation des jeunes samouraïs qui se succèdent. De quelque point de vue que l’on se place, il n’y a pas de transgression des places assignées à chacun des partenaires. La hiérarchie des valeurs est totalement respectée, de sorte que ces unions sociales sont parfaitement acceptées.

Les unions entre militaires ont connu un déclin remarquable de l’Antiquité à nos jours. L’approche contemporaine de l’homosexualité dans l’administration militaire est aux antipodes de l’approche des anciens. Aujourd’hui la tendance principale est à l’exclusion des homosexuel/les de l’armée.

Le changement de perception s’explique en grande partie par l’émergence de la doctrine de l’Église qui abandonnera la distinction fondée sur la proportionnalité entre le statut social et le rôle sexuel, et condamnera l’ensemble des pratiques homosexuelles en les qualifiant dans leur ensemble de passives. La doctrine des pères de l’Église fondée sur une « sainte » horreur de la chair se déploie largement. L’homme (et la femme) doit rester vierge, chaste, s’il ne peut faire autrement il doit se marier uniquement en vue de procréer. Environnées d’un tel discours, les unions homosexuelles perdent toute valeur sociale, elles sont perçues comme inutiles et voire nuisibles.

La conception de l’union sociale homosexuelle de l’Antiquité d’un apprentissage, d’une transmission entre hommes de l’art de la guerre est oubliée au profit de la seule représentation qui a traversé les siècles : celle de l’efféminé dépourvu de courage. L’opinion commune qui prévaut au sein des armées aujourd’hui est à l’opposé du discours des anciens : désormais, il faut protéger l’armée d’un risque de dégénérescence résultant de pratiques homosexuelles qui de surcroît seraient potentiellement causes de trahison (les homosexuel/les peuvent faire l’objet d’un éventuel chantage).

Cette opinion évolue peu à peu vers une plus grande souplesse26 mais qui ne se traduit pas nécessairement par une plus grande tolérance à l’égard de l’homosexualité dans l’armée, qui demeure interdite dans des pays aussi différents que le Brésil, le Pérou ou Taïwan, où elle est dans ce dernier cas punie de la peine de mort. Aux États-Unis, depuis l’élection de Bill Clinton, est pratiquée la politique du « don’t ask, don’t tell », au sein de l’armée, marquée d’une certaine hypocrisie. En Europe, l’évolution est plus nette. La Cour européenne des droits de l’homme a reconnu, le 27 septembre 1999, que la loi britannique qui sanctionne pénalement les pratiques homosexuelles privées entre adultes militaires, constitue une violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) qui garantit le droit à la vie privée27. Ces deux arrêts devraient conduire le gouvernement britannique à saisir son Parlement d’une modification législative, aux termes de laquelle les militaires britanniques homosexuel/les ne devraient plus pouvoir être renvoyés de l’armée28. Désormais, les législations des États membres du Conseil de l’Europe qui interdisent les relations homosexuelles entre deux adultes consentants au sein des armées pourraient être jugées contraires à l’article 8 de la CEDH29.




UNIONS CIVILES

En dehors de la sphère militaire, la cohésion sociale est également assurée par des unions homosexuelles dans la société civile. Là encore ces unions ont une fonction d’apprentissage et de valorisation des partenaires. Là encore elles semblent ne concerner que les relations entre hommes. Un auteur comme Elien rapporte à cet égard le récit suivant : « Lorsque l’un d’entre eux (les Lacédémoniens) qu’ils considéraient comme beau préféra un amant riche à un autre vertueux mais pauvre, ils lui infligèrent une amende. Ils punirent ainsi, à ce qu’il semble, son goût pour les biens par une peine d’argent (…). Le penchant des amants à l’égard de leurs mignons a en effet la capacité d’éveiller les vertus, pour autant que les premiers soient des hommes qui méritent le respect (…). Lorsqu’un jeune garçon commet une faute, on lui pardonne à cause de son inexpérience et de sa jeunesse ; on punit en revanche son amant à sa place, parce qu’on exige des amants qu’ils critiquent et surveillent les actes de leurs mignons. Si un garçon a osé se laisser déshonorer ou qu’un amant a osé le déshonorer, ils ne tirent certes aucun avantage d’avoir ainsi souillé Sparte : en effet, ils doivent quitter soit leur patrie, soit, ce qui est plus grave, la vie30. »

En ce qui concerne les relations entre femmes, il nous est bien parvenu le témoignage de Sappho, poétesse grecque du VII e siècle avant J.-C., mais il est quasiment le seul et, s’il célèbre les amours entre femmes, en aucune manière ce témoignage ne permet d’affirmer que l’union entre femmes était socialement reconnue, même s’il semble que les relations que Sappho a entretenues avec les différentes femmes qu’elle évoque ont un caractère pédagogique très marqué31.

Les unions sociales dans la sphère civile sont particulièrement bien connues dans la Grèce classique, notamment à travers les dialogues de Platon qui se réfère là encore essentiellement à l’homosexualité masculine. Platon distingue les relations entre inégaux, des relations entre égaux. Dans le premier cas, la relation est nouée entre citoyen et prostitué (esclaves ou étrangers) ; elle est fondée uniquement sur la sexualité et est limitée dans le temps. Dans le second cas, la relation a pour objet de valoriser réciproquement chacun des partenaires ; cette relation s’inscrit dans la durée.

Les interlocuteurs du Banquet expliquent successivement la nature d’éros. Intervient d’abord Pausanias, qui distingue l’amour terrestre ou pandémosien et l’amour céleste ou ouranien (180 d32). L’amour terrestre ou pandémosien a pour objet la recherche du plaisir du corps. L’amour ouranien est proprement masculin. Il implique un haut niveau culturel et est associé à la liberté politique et la résistance à la tyrannie. Pausanias souligne également la tension existant entre la poursuite ardente de l’amant (erastes) et la résistance que l’aimé (eremenos) est tenu d’opposer. Il y a là une tension entre l’amour élevé et l’amour bas. Le statut de l’adolescent, du fait de l’âge de celui-ci, est inférieur à celui de l’adulte. Le garçon est supposé faire l’objet d’un processus de séduction de la part de son aîné et y succomber. Mais il ne doit pas accepter la relation trop facilement et pour une raison autre que celle d’accéder à la vertu. C’est la recherche d’une élévation spirituelle qui fonde la relation entre l’adolescent et l’adulte.

Aristophane, nouvel interlocuteur du Banquet, expose le mythe des êtres sphériques (189 d-193 c). Il y aurait eu à l’origine trois êtres disposant chacun d’un sexe spécifique : les hommes solaires, les femmes lunaires et les hommes-femmes terrestres. Zeus, furieux de l’arrogance de ces créatures, les coupa en deux et sépara leurs organes génitaux. Depuis, chaque moitié recherche la totalité originelle en s’accouplant avec la moitié perdue de sa propre sorte. L’exposé de ce mythe offre une des rares références explicites à l’homosexualité féminine au cours de cette époque.

Enfin, Socrate expose les propos de la prêtresse Diotime et rejette la conception d’Aristophane (201 d-212 a). L’amour est défini comme une impression de manque qui suscite le désir et pousse à rechercher ce qu’on ne possède pas, ce qu’on n’est pas, ce dont on manque. L’amour n’est pas un dieu mais un daimôn, un intermédiaire entre les dieux et les humains ainsi qu’entre la sagesse et l’ignorance. Il se manifeste d’abord par une attraction vers un corps particulier, mais le véritable amour permet d’accéder, par degrés successifs, à la vision de la beauté elle-même. Le beau et le bien sont en effet étroitement liés. Et le fait que l’amour soit généralement associé à la procréation montre qu’il est réellement indissociable du désir d’immortalité.

L’homosexualité, qui fait l’objet du Banquet, n’est finalement permise que sous la forme d’un chaste désir permettant d’élever l’homme vers la divinité. Cette conclusion sera lourde de conséquences dans la culture occidentale marquée par la Grèce puis par le christianisme, notamment chez saint Augustin. Après avoir condamné les relations entre personnes de même sexe, les relations entre hommes et femmes devront aussi tendre vers un amour élevé, chaste, spirituel et réfuter l’amour charnel, violemment condamné.

Ces unions sociales civiles ne comportent pas d’effets juridiques. Ce qui y est recherché, c’est principalement le renforcement de l’organisation sociale au sein d’une classe sociale et par conséquent de la cité tout entière. L’union homosexuelle est souvent plus valorisée que l’engagement parallèle dans le mariage car elle renforce les liens entre égaux alors que le mariage unit un homme, de condition nécessairement supérieure, à une femme, de condition inférieure.

Dans l’Antiquité, l’union sociale a une force symbolique importante ; elle a pour fonction de structurer une catégorie sociale. Ceci lui confère une grande importance sociale qui est inexistante dans la conception contemporaine des unions sociales. Les unions sociales contemporaines ne sont pas perçues et encore moins conçues pour structurer telle ou telle catégorie ; elles marquent, bien au contraire, la volonté de maintenir les couples d’homosexuel/les dans un statut inférieur aux couples d’hétérosexuel/les.
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